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ROYAUi_~ 1)2 B=-~LGIQU:S 

AVIS DU COIS:::aL D r:'::TAT 

Le COUSEIL D'ETAT, sec­ 
tion de lsgisl,;.tion, deuxième 
ohr.mbr-e ~ sai si pc. r le l'lini strc 
dp 10. D6~cn0e -n~l·OlJ.· le "Le '-' _c ~~l. ç _;:) Ll c ... Lt -_,' . ..J-\::;:? _ u 

19 d~cembre 1955, d'une dCffisn­ 
de d'avis sur un projet de loi 
fl sur la gendr.,rmerie", a donns 
le 19 mars 1956 llavis suivent: 

'L h022 In _ .:> / r:.. 

KONUEJ.1IJK B~LG:c.~ 

De HAAD VA}' STATE, af de­ 
ling wetgeving, tweede kamer, 
de 1ge DeCellÜ)eT 1955 door de I~i~ 
nister vnn dsverdediging ver- 

zocht heQ V2n advies te dienen 
over Gen on"cvverp van wet "0p de 
Rijkswacht", hoeft de 1ge Maart 
1956 het volgend advies gegeven: 
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C'est la seconde fois quo le Conseil d'Etat 
est saisi d'un projot de loi organique de la gendarmerie. 

Lo prenier projet a fait l'o·bjet d'un avis 
donné le 7 juillet 1S52 portant le nO L. 29~6/1. Ce 
projet,après avoir été remanié conformément à l'aVis, 
fut dèposé sur le bureau du :3énat 10 12 novembre 1952 
(Doc.parl. 1952-53, n ? 1Lr). Il dovint toutofois caduc 
8. la sui to de la dissolution dos Chambres lé[;islatives 
le 12 mars 1954. 

IJo texte actuellement soumis au Conseil dl ::;tat 
ne diffère pas essentiellement du projet dont 10 Sénat 
fut saisi en 1952. Il s'inspire de la m6rne conception 
et .reprodui t tc:;xtuellement en grand nombr-e dos di spc s L» 
ti ons du pr o j et antérieur. Il introdui t cependant que L« 
que e dispositions nouvelles ot en modifie un nombre im-­ 
portant d'autres. Il souleve les observations ci-après. 

+ 
+ + 

L' cxpo sé de s motif s souligne quo le pro jet 
tend à combler une lacuno de la législation. Il en 
est bien ainsi. 

Les disposi tians organiques qui régissent 
la gendarmerie sont encore au j ou r d t hu i , c om .« l'a fait 
remarquer le C0l1S8il d!Ztat dans l'avis qu'il donna 
en 1949 sur le projet qu.i devint l'arrête du Régent 
du 25 juin 1949 apportant des modifications à l' or~' 

sation de la gendarmerie, celles qu i réGissaient 
la matière au premier temps de l'ind~pendanc8, voire 
sous 10 r. r~ • reglE18 r r'ançai s et le régime hollandais. 

; ... / .... 
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Gouvernement provisoire parant au plus 
pressé avait par l tarticle 8 de l'arrêté du 26 
décembre 1830 di osé : 

IILes lois et règlements qui déternünent les 
fonctions et le service de llex-maréchaussée sont pro­ 
vi ao i z-emcrrt maintenus en toute s Leur-s c11 81)osi ti ons 
non encore abrogées par les actes du gouvernement pro­ 
visoire et continueront d'être exécutés par la gen- 
d . -l-' l Il ( armeTle na~lona e cueil a.dm , de l' armée ~ T. VIII ~ 
p. 67). 

Le Constituant,lorsqu'il fut saisi de la 
natière, s'abstint d'abolir ce régime et se borna à 
inscrire ~ l'article 120 de la Constitution sa volonté 
de voir l!organisation et les attributions de la gen­ 
darmerie réglées par la loi (Huyttensr T. IV, p. 109, 
séance du 24 j arrv i.ar- 1831). 

L. PJ_jbSSU s i exprime a l'époque COmE18 suit 
dans son rapport : 

"La <,:-ème aec t I on a proposé une di sj)osi ti on 
particulière pour la gendarmerie. On sait que cette 
partic de la force pu b Li qu e e st particulièrement 
destinée 8. maintcnir l' o r dz c et la tranquillité, à 
rechercher les délits et ~ livrer les coupables à la 
justice? ainsi qu 18, assurer l! exécution des lois 
et des décisions judiciaires; li organisation et les 
attributions doivent donc faire l'objet d'une loi 
spéciale. 
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Comme la 4ème section, La section centrale 
a été dl avis CIl] I il falla.i t en exprimer la nécessité 
dans la Constitution". 

+ 
+ + 

lünsi que le s ouLa.g ne TI:;L:3f:IANS au chapitre 
IV de son répertoire de 11 a dnu.rri s trr-a tri on et du ëLroi t 
adIninistratif de la Belgique 1 sous la rubrique 
fi gendarmerie If : 

"La gendarmerie e st une institution mixte : 
o ommc force armé e , elle est militaire? elle est civile 
par de stina tion. :SIlo doit ressortir par conséquent 
et au dé pa.r-t emerrt de la guerre et au département de la 
justice qui a dans ses attributions la police générale 
du royaume ou l'exécution des lois relatives à l'ordre 
public. 

Cette distinction est capitale; elle a été 
consacrée dans le c omme nc eme rrt du régime l'opré sentatif 
et on la considère c omrie une des bases les plus essen­ 
tielle s de ce l'égjeme Il ('Ticlemans, ouvrage ci té 1 T. VIII, 
p. 152). 

Sous réserve des modifications apportées dans 
le cours des temps aux attributions ministé~ie11es, 
ces considérations valent toujours et -crouvent aujourd'hui 
encore Le u r fondement le plus récent dans l'arrêté du 
Prince Souverain du 12 aoû.t 1814 ,ainsi que dans le rè­ 
glement du 30 janvier 1815 pris en exécution de l'ar­ 
ticle 24 de cet arrêté. 

/ •• ,,,,/.4-. 
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Le Gouvernement n1entend apporter par le 

projet aucun changement ni au caractère de la gendar­ 

merie, ni au reglement de s attl"i butions mini stérielles 

en cc qui la concerne. Les articles 1er et 2 visent, 

bien au contraire, à consacrer définitivement la situa­ 

tion actuelle sauf dans la ~esure o~ llarticle 2 fait de la 

gendarmerie, non plus un élément de Itarmée de terre, 

mais une force armée distincte. 

Tel qu'il est conçu} l'article 2 senbIe 

néanmoins vouloir, à llalinéa 1er, charger directement 

le Einistre de la Défense nationale de l'organisation 

et de 11 adlninistration généra,le de la gendarmerie et ~ 

partant, lui attribuer à cette fin le pouvoir réglemen­ 

taire et la ~ission dfexécuter la loi. Telle n'est 

cependant pas sa portée à la lumière des renseignements 

donnés au Conseil d'~tat. 

Sous réserve de l'établissement de la gendar­ 

merie en force armée distincte, l'article 2 ne vise 

qu \a régler les a tt r-Lbu t i.on s des ministres en ce qu i, 

la concerne. Ltarticle exprimerait, dès lors, plus 

exactement et plus clairement son objet s'il était 

fc'rmu.l.é c omie suit : 

tlArticle 2.- ,.,...."....._---- 
La gendarmerie constitue une des forces 

armées. 

§ 1er. Elle est placée dans les attributions 

du ~1inistre de la Défense nationale pour tout ce qui 

concerne llorganisation et l'adrLlinistration générale 

de cette; force, notamment pour l'organisation des unités, 

Itinstruction et l'adrninistl.'ation du ne r-so nne L, l'ordre ï. , 

intérieur et la discipline, les traitements et les in- 

demnités, la tenue, Itéquipement, le matériel? l'appro­ 

va at onnemcnt ainsi que pour tout ce qui concerne la 

.. ,,_ t> / ••• 
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surveillance exercée sur les militaires absents de 
leurs corps et la participation ~ la préparation des 
opérations de mobilisation. 

§ 2. :elle 'e st placé e dans le s a ttri bu ti ons 
du lIinistre de llIntérieur pour tout ce q_ui concerne 
l'exercice de la police adnlinistrative9 l'exécution 
des lois et ar:cêtés de police générale et le maintien 
de l'ordre public. 

§ 3. Elle est placée dans les attributions 
du Einistre de la Justice pcu r tout ce q_1.Ü concerne 
la police des étrangers et la s6reté de l':ctat, et, 
compte tenu des pouvoirs des )rocureurs généraux près 
les Cours d'appel et de l'auditeur général près la 
Cour militaire 1 pour t.ous oc qu i concerne l'exe::ccice 
de la police ju ciaire Il. 

+ 
+ + 

Aux termes de llartiole 5 du projet: 

"Le Hoi peut créer des services ministériels 
propre G à la gendanilerie If. 

Le Roi tient directement de la Constitution 
le pouvoir d'organiser les départements ministériels 
de la manière qui lui semble convenir le mieux aux 
nécessités du service. 

/ ..... / ... 
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Il est par conséq_uent superflu q_ue le légis­ 
lateur habilite le Roi ~ créer dos services ministériels 
qu i seront "Or01)reS à llune des f:)1'C8S armées. ~ J:: 

+ 

+ + 

Les articles 6, 7 et 8 concernent llorganisation 
territoriale de la gendarmerie. 

Cos dispositions correspondent aux articles 
6, 7 et G du projet posé au nat en 1952. 

A la différence do co dornier projot, le 
projet actuel no détermine pas les grades dont doivent 
être rovêtus le s l:Lerrlbrc S de la Gendarï:1erie chargé s du 
o omnandcmcrrt des différente s urri té s. 

La détermination de cos grades par voie de 
r~clement incombera dès lors au Roi 10rs0u'il exécutera 
la loi. 

+ 

+ + 

, 
..... /.". 
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ARTICLE 12 .. 

En vertu de l'article i2, le statut du personnel 
de la genda.rmezvi e sera fixé "par la présente loi et par 
d'autres lois partiCUlières". 

Le statut .. omportant naturellement la matière 
des rétributions, il s'ensuivra qu'à l'avenir le régime 
pó cun.i a Lr-e des membres de la gendarnlerie sera détellIliné 
par la Lo ï , 

cet effet de l'article avait échappé au Gou- 
vernement et stil estimait préférable de régler lUi-même 
cette matière, il serait souhaitable de prévoir une dispo~ 
si ti on ,,"onférant au Roi les uvoi:cs né cessaires à. cette 
fin. 

"Ar t Lo.l.e .J2 .. ! ... .': 
La gendarm.erie se compose d f officiers, de sous- 

oifi, .. iers ~ de brigadiers et de gendarm.es, Leur statut est 
fixé par la présente loi et par d'autres lois particul~èresf 
leurs rétribu_tions sont toutefois détorminées par le Ro i'' •. 

+ 
+ + 

Llarti 0 i6 appelle quelques modifications 
touchant à des détails de forme ne nécessitant aucun 
cOIT@entaire. Elles résultent du texte proposé ci-après : 

/ 
., li • / .... 
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"Ar-t.i cle i 6.- 
Les fonctions de la gendarmerie ont un caractère 

~ la fois préventif et répressif; elles se divisent en fonc­ 

tions ordinaires et en fonctions extraordinaires. 

Les fonctions ordinaires sont celles Que la gen­ 

darmerie remplit en vertu de la loi, sans réquisition 

préalable de l'autorité. 

Les fonctions extraordinaires sont celles que la 

gendarmerie ne peut remplir sans la réquisition de l'auto­ 

rité". 

+ 
+ + 

Lfartièle 17 est conçu co~~e suit 

"Les membres de la gendarmerie ont compétence dans 

tout le territoire du Royaume; ils n ' exercent normalement 

leurs fonctions que dans la oirconscription de l'unité à 
lliquelle ils sont affeotés". 

Sous l'empire de la législation a c true.l.Le , les marll­ 

bres de la gendarmerie ne pcuvent~spontanément~ exercer 

leurs fonctions en dehors du ressort territoral de l'unité 

à laquelle ils sont atta8hés. Les actes accomplis en dehors 

de ce ressort en l'absence d'w ordre hiérarchiq_ue ou d'une 

réquisition légale, sont entachés d1irrégulari té (Cass .. 

i3 janvier 1908, Pas.1908~ 1,78; Schuind, Traité pratique 

de droit criminel, II, P.208). 
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Le projet pose comme règle que les membres de 
la genda:rmerie ont compétence dans tout le territoire du 
RoyaurIle. Il en résultera q_ue les justiciables ne pourront 
plus exciper de l'incompétence ratione loci des membres de 
la gl2ndarmerie, ceux-ci étant compétents partout où ils 
se trouvent. La disposition restriotive selon laquelle les 
membres do la gendarmerie lin f exercent normalement le1111s 
fonctions que dans la circonscription de l'unité à laq~elle 
ils sont affcctésll, ne constitue qu'une injonction du lé­ 
gislateur aux autorités administratives. Oelles-ci devront 
veiller à ce que les membres de la gendarmerie exercent 
normalement leurs fonctions dans l!unité q_ui leur a été 
assignée. 

nevant les tribilllaux les particuliers ne pourront 
invoq_uer cette :prescription d'ordre intérieur pour conclure 
à la nullité des actes accomplis hors du territoire de 
l'unité. 

+ 
+ + 

AlL>: termes de l'article 19, la gendarmerie peut, 
lor.sque ses moyens se révèlent insuffisants, roqllérir 
llassistance des officiers et agents de police adrilinistrative 

ainsi q_ue l'assistance dos détachements des autres forces 
armées. En outre~ lorsqu'clle est attaquée dans l'exercice 
de sa mission, olle peut requéril1 11 assistance de toute 
personne présente. 

.I 
Ifr'·. '. >/ ••• 
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Ces dispositions devant normalement être mises en 

oeuvre dans des cas de nécessité urgente qui ne pouvent 

s'accommoder do discussions sur la régularité de la l"équi­ 

sition~ il sorait souhaitable de préciser qui~ au. sein de 

la gendarmerie, peut procéder à la réquisition. D'après les 

renseignement,g fournis au Conseil d'Etat ,ce serait tout 

o omma ndarrt d' unité ou de détachement de gendcœmerie dans 

le cas de l'alinéa 1 er ,et tout hl embre de la gendarrn.erie 

dans le cas de l'alinéa 2. Ces deux précisions devraient 

être insérées dans l'article. 

A propos de l'alinéa 2 de l'articlo 19, il con- 

vient en outre d'observer la règle que cet alinéa 

énonce en ma t i.è r-o d'assistance nt est pas neuve, L'én~ticle 

556, 5°,du Code pénal punit déjà celui qui "le pouvant" 

aura rèfusé ou négligé de porter le secours dont il avait 

été requis "dan s los circonstances d'accidents, tumultes, 

naufrages, inondations, incendie ou autres calamités, 

ainsi que dans le cas de brigandage, pillages, flagrant 

délit, clameur pub l t que ou d'exécution judiciairefl• Le 

pr-o j e t ne prévoyant pas de peine particulière en cas de 

défaut d'assistance aux membres de la gendarrnerie11'arti­ 

cle 556, 5°,du Code pénal demeurera applicable à cos cas. 
Ces observàtions valent pour l'article 35 du projet qui~ 

lui, prévoit le droit de réquisition en cas de catastrophe 

ou de sinistre important. 

Le Conseil dlEtat suggère de rédiger les articles 

19 et 35 conrrac suit: 

I .... _; , ." ... 
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tlArti cle i9_ .... 
Tout comnanó an t d ! unité ou de détachement de gen­ 

darmerie peut, lorsque ses moyens se révèlent insuffisants, 

requérir lfassistance des officiers et agents de police 

administrativGi il peut même 1 pour le J.,établissement 

de l'ordre public, requérir l'assistance de détachements des 

autres forces armées. 

Tout membre de la gendarmerie peut, lorsqufil 

est attaq_ué dans l'exercice de sa mission, requérir l'as­ 

sistance des personnes présentes sur les lieux; ces per­ 

sonnes sont tenues d·obtempérer" .. 

Article 35,,- 

Connue au projet, sauf la deuxièno phrase du 

deuxiè:me alinéa qui serait à remplacer par le texte 

ci-aprè s' : 

"Tout membre de la gendanilGJ.'io peut requérir le 

service personnel dos habitants qui sont tenus dtobtemp~rer 

à ses réquisitions et même de fournir les chevaux~ véhicules 

et +o us autres objets nécessaires pour secourir les person .... 

nes et conSerVGT les propriétés". 

ARTICLES 20 ET 2'1. 

Ces articles ont pour objet dc:'! r-é g.Lo r , dl une part1 

l'usage par la genda+merie des armes blanches et des armes 

8.. feu o t , d'autre part, l'usage IId'engins spéciaux moins 

sévères que ces armesll• 

I 
., 'f • / ..... 
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L'usage dGS a rmo s est ac tue.l Loncn t régi pa r les 
articles 231 et 232 dG la loi du 28 genninal, an VI,ainsi 
que par l'article 11, 27°, de l'arr6té du Prince Souverain 
du 30 janvier 1815. 

Aux tenllGS do l' ar t i c.l.e 20 

"Dan s Il exécution de leurs fonctions, les membros 
de la gondarneri e no peuvent enployer force des [,rmes 
blanches ou à feu qU'Gll cas d'absolue n~cessité, soit 

1° lorsque des violencGs ou voies de fait sont exercées contr 
A eux-uemos; 

2° lorsqu'ils ne pouvon t défendre au t.r-em on t le terrain qu1ils 
o c cupon t , 10[3 postes ou porsonnes qui leur sont confiés; 

~o lorsque les pcr-s onncs formant l'attroupeI'üent se rendent 
coupables do criDes ct délits flagrants, qui no pouvent 
être réprimés que par l'enploi de La force des arme s .. 

S'il y a lieu de disperser des a t+r-oupcmen te ou 
de l~éprimer des érne u t o s 1 l'usage des armes à feu est subor­ 
donné à la r-é qu is i tian de l'a utori té Lé ga.Lemen t responsable 
du maintien do llordroa Elle fora trois s omna tü on s formulées 
dans los tOUlOS suivants ~ "Obéissance à la loi; on va faire 
usage dos o.rme s à feu? quo los bons citoyens sc: retiron til. 

Le premier alinéa de CG texte ne permet pas de 
dégager si l'énoncé des trois cas dans lesquels il peut 
être fait usage des arnes constitue une explicitation 

jj •• / •• dtr. 
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de la notion diabsolue nécessité, la conjonction "soit!l 

ayant alors le sens de "c'est-à-dire", ou si la conjonction 

exprime plutôt une alternative, cc Qui correspondrait 

à soumettrG l'usage des armes à deux conditions, cellG 
de l'absolue nécessité Gt, Gn plus, se trouvGr dans une 

des trois situations cri tes. Dt aprè s lGS renseign(::men t s 

donnés au Conseil d'Etat) e t o s t CG dr",uxième sens q_u'aurait 

ici le mot "s o i t "; 

Quant au second alin 1 on ne peut à sa lecture 

déterminer avec certitude stil déroge à l'alinéa premier 

et si~ après avoir écarté le critérium de l'absolue néces­ 

si té, il ins ti tue en matière d ' usage des armes un ré gime 

distinct lorsqufil slagit de disperser des attroupements 

et de réprimer des émeutes que ne Harq_uent pas des crimes 

ou des délits flabTants ou, au contraire, s'il se borne, 

pour ces cas, à compléter le régime de l'alinéa premier 

par l'exigence de ô eux garanties, celle de la réQlüsi tion 

expresse de l'autorité chargée du maintien de l'or 

et celle des s omma ti ons. 

Le problème est important car dans la première 

hypothèse l'autorité civile, clest-~-dire le gouverneur 

en vertu des articles 128 et 129 de la loi provinciale, 

le commissaire d1arrondissŒùent en vertu de l'article 139 
de la même l~oi, le ur-gmc s t r-e ou celui Qui le remplace 

en vertu de llarticle 105 de la loi conununale, nrest 

pas tenu. par le critérium de l'absolue néc8ssité, et, 

comme l'alinéa ne se réfère Qu'aux armes à feu, 11 usage 
des armes blanches est laissé à la discrétion de la gen­ 

darm8rie. Dans la seconde hypothèse l'usage de toutes les 
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armes continue à dépendre de l t absolue nécessité. Celle--ci 
est avpréciée par la go nda rtne r-Lo pour les a rmo s blanches, 
par llê!utorité civile responsable du maintien de llordre 
pour les armes à fou. 

Il semble que ce serait la seconde hypothèse 
qui corresponde aux Vl.WS du Gouvernement 0 

11 article gagnerait à être ré digé da 11S ce cas 
c omme il sera indiqué C près. 

li propos du sccond alinéa de Itarticle 20) il 
convient aussi d'observer) qu'il donne compétence au 
gouvorneur ot au c omnri s sa.i.r-e dt rrondissement pour pro­ 
céder aux somuat i ons lorsqu'elles doivent précéder l'usage 
des armes a fou par la ge nda rmcr-Le , Chaque fois que les 
réquisitions émaneront dIeux? ils auront compétonce con­ 
cur-r cmmcrrt avec les b ou r-gmc s tz-o , échevin ot commissaire 
do p o'Li.o o , Clue l'arcicle 406 do la loi c ommuna'Le charge 
déj~ de cotte tâche. 

Il importe de souligner quo llarticle 20 insti­ 
tuera, pour la gendarmerie, un régime différentiel en 
matière d1usage dos armes. 

Les autres éléments de la force publique, et 
plus particulièrement les +r oupe s des forces torl'estres1 

de l'air ou de me r , continueront à être régis par les 
articles 1G et 17 du décret dos 8~10 juillet "1791 c o n-. 
cernant la conservation et 10 classement dos places de 
guerre et postes militaires, la police dos fortifica­ 
tions et autrQs objets y relatifs, par los articles 
20 et suivants du décrot dos 26 juillet-3 août 1791 
relatif ~ la réquiSition et à l'action de la force 
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publi 0 contra les attroupements, par les articles 
128, 129 ct -139 de la loi pr-ov i nc i.a Le , ainsi que par 
les articles 105 et 106 de la lot o ommuna.l.e , sans aucune 
modification. 

Pour les éléments do la force publique autres 
que la g eriûa rmc r-Lc , l'usage des a.rmc s quelles qu t ol18s 
soient, blanches ou à feu, est, en matière d'attroupe­ 
ments, subordonné à une autorisation expresse de IJau­ 
tori té civile (article 25 du décret de s 26 juillet~~ 
.3 a oû t 17 9 1 ) • 

L'emploi de ces deux catégories dlarmes doit 
ôtre précédé des sommations qui sont prévues à l'article 
'106 de la loi communale et elles ne peuvent, sernblc;-t~il, 
"'..)_ f'a i t ~ I -t t' t' , ,., ~ t o trr e al .o s Clue par .L une ue s au or1. es enumerees a ce 
article, elest-ct-diro l'par 10 bourc;mestre, échevin ou 
par un c omrm.aae i.r-e de police". 

L'efficacité de l'intervention de la force 
publique: requiert que eette duali té soit à tout le 
moins éliminé dans les cas o~ des troupes des forces 
armée s sont a ppo Lé e s à Ln+c rvc m r o oncu r cennnerrt ave o 
la genda.ruerie. 

Une disposition à cette fin devrait 6tre 
insérée dans l'article 62 du projet qui traite déjà 
de Itintervention conjointe d8s troupes de la gendar­ 
merie ct des troupes des autres forces armées. 

Cette disposition pourrait constituer le se~ 
cond alinéa de l'article 62 ct devrait 6t1'e rédigée 
c OYJ1Ine su i t : 

HL!usage des armes par les troupes qui n1ap- 
partierment pas à la gendarmerie est? dans ce cas, 
régi par 11article 20 de la présente loi". 

I 
... G I ••• 
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L I al~ c l,e 2'1 di aso: 
"Tout c omnandarrt de tr gendarmerie agissant, 

pour la disper on des attrou d'initiative ou 
pcme rrt s ~ doit y c:iuand les circonstances le lui permettent 9 

par dc s avis répétés ~l haute voix? inviter les perturbateurs 
á se dá apo rso r , 

Si ceux-ci n'obéissent pas à ces injonctions, il 
peut ordonner l'emploi d'engins suéciaux moins sêv~res ",. que 
les armes blanches ou à reu. Si l'emploi de ces moyens demeu­ 
re inopérant Dt si la gendarmerie so trouve dans un des cas 
prévus à l'article 20 Itattroupcment est dispersé par la 
foroe des armes. 

La gendarmerie doit s'efforcer de saisir les ins­ 
tigateurs des désordres et les personnes ooupables d'infrac-' 
tions à la loi pénale. s individus arrêtés doivent être 
éloignés le plus rapidement possible du théâtre cles troubles". 

Solon l'exposé dos motifs cet article "fixe la pro­ 
cédure que la gendarmerie doit appliquer pour la dispersion 
des attroupemcntsll• 

Cette déclar8 tian dépasse l' intcmtien du Gouverne­ 
me rrt , L I article 21 ne constitue qu I une recOYi1ii.anda,tion (l'LÜ ne 
pourra être suivie Clue lorsque le s cil~const2.nces le pormet~ 
tront~ mais il contient en revanche llautorisation pour la 
gend8r1Jlerie de se sorvir d ' engins spéciaux moins sévère s 
quo le s arme s blanche s ou à feu. Il c omble sur ce point une 
lacune de la lê0islation actuelle. 

La portée oxac t o de cet ar-t i cLe se dégagerait mieux 
si la seconde phrase du deuxième alinéa était onu se do manière 
~ éliminor toute apparence de subordination de l'articlo 20 
au d8roulement préalable des o];>érations prévues au promier 
alinéa ainsi qu là La première phrase du deuxième alinéa do 
I! arti c I.e 21. Il serait, à la Vél'i té ~ utile que l'article 
21 marque expressément cette absenco d'incidence sur l'arti­ 
cle 20. 
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T:;::;XTE PROPOSE ]JOUH IJES ARTICLES 20 :CT 2 î • "'_.='. __ "=-_'_'''''_'''_' __ ........ - __ _'_"'_-.",,- v .... ",--...,,,__.,,._-.-_ ... -~ ...... _.,-,,,,,....__..._...-_-.. • ........,~_ .. ~~_"""""""""",-,-,. __ = 

Article 20.·- 
Dans l'exécution de leurs fonctions, les 

membre s de la gendarmerie ne f ont usage des arme s 
blanches ou à feu qu t e n cas d'absolue nécessité et 

10 lorsque des violences ou voie s de fai.t sont exercées 
c antre eux-même s 9 

2° lorsqu'ils ne peuvent défendre autrement le terrain 
qulils occupent, les postes ou personnes qui leur 
sont confiés~ 

JO lorsc;_u I ils sont chargé s de disl)el'Ser des att11oupe­ 
ments ou de réprimer des émeutes. Toutefois, dans 
l'un ou l'autre de ces cas, mais pour autant que 

les émeutiers ou les personnes formant l'attroupement 
ne se rendent pas coupables de crimes ou de délits 
flagrants qui ne peuvent être réprimés que par la 
force des armes~ l'usage des armes à feu est su­ 
bordonné à la réquisition de l ' autorité légalement 
responsable du maintien de 11 ordre. Celle-ci fera, 
avant qu'il ne soit usé des armes à feu, trois 
8omüations formulées dans les termes suivants 
l'Obéissance à la Lo l ; on va faire usage des armes 
à feu; que les bons citoyens se retirentl1• 

Article 21.- 
""""""_''_.-,'-,- .__"'~'-"" 

Sans préjudice de llarticle 20~ tout c ornme.ri-« 
dant de troupe de gendarmerie intervenant d fini tiat:i ve 
ou sur réquisition, pour la dispersion des attroupe­ 
ments~ dOit, si les circonstances le lui permettent, 
enjoindre par des avis répétés à hau t c voix, aux 
perturbateurs de se disperser. 

Si ceux-ci n'obéissent pas à ses injonctions, 
il peut ordonner l'emploi d'engins spéciaux moins 
sévères que les armes blanches ou ~ feu. 

r 

• Ill. "/ ••• 
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La gendarmerie doit slefforcGr de saisir les 

instigatieurs de désordres et los personnes coupables d1in­ 

fraction ~t la loi Dénale. Les individus arrêtés doivent' 
'" 

être éloignés le plus r apt demorrt possible du théâtre des 

troubles. 

+ 
+ + 

L'article du projet dispose 

IIElle rooherche et saisit les personnes surprises 

en flagrant délit ou poursuivie s par la clameur pub Lá que , 

~lle recherche les personnes dont l'arrestation 

a été légalement ordonnée et les met ~ la disposition de 

l'autorité compétente. 

Elle agit de même pour les objets dont la saisie 

a été prescriteH• 

Suivant le dernier alinéa de cet article, les 

membres dé la gendarmerie doivent rechercher les objets 

dont la saisie a été prescrite pour les mettre à la dis­ 
position de l'autorité compétente. Telle g_u'elle est rédigée, 

cotte disposition ne semble Viser q_ue le seul cas où. la 

saisie a été prescrite par une autorité judiciaire. 

Outre ce cas, les membres de la gendarmerie peu­ 

vent être tenus de se saisir d'office de certains obj ets, 

sans ordre préalable de Ifautorité.Il en est ainsi notam­ 

ment lorsqu'il y a flagrant délit. L t of'f Lc Lo r de gendarmorie 

est dans ce cas chargé par l'article 49 du Code d'instruction 

criminelle d'accomplir les actos 'lui sont do la compétence du 

procureur du Roi~parmi ces actes figure celui de saisir les 

objets dont il est question à l'article 35. 

En conséquenoe, le Conseil d'Etat propose de mo­ 

difier la rédaction du dernier alinéa COTm· .. .e suit ~ 

"1:::11e agit de même pour los objets dont la sai~ 

sic est prescrite". 

+ 
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L I article 25 charge la gendarmerie de s ' assu­ 
:rer de la personne de tout étranger trouvé dans If intérieur 
du Royaume sans titre régulier,ot de le co ndu.i r-c sur le champ 
à l'autorité compétente, rra Ls il ajoute que la gendarmerie 
neu t s ' assurer de même de la personne de tout individu 
o.iz cu Larrt sans ti.tre d I identité. 

En étendant ainsi 8.UX Belges, pour administra­ 
tive et essentiellement passagère qu'elle soit y une mesu­ 
re privative de la liberté 1 la disposition soulève le 
problème de sa compatibilité avec Ifarticle 7 de la Consti­ 
tution, en raison de la généralité des termes de ce der- 
nier. 

Elle résoud La difficulté dans le sens de la 
compa ti.bili té, en aocord avec la lIB. j ori té de la doctrine 
et de la jurisprudence (Of. notamment Thonissen. La Oons­ 
titution belge} 2ème éd", p .. 271 na 42, ... Beltjens. La 
Constitution belge, p .. 103, n " 5 .. - Giron, Diotionnaire 
de droit administratif. Liberté individuelle, IV~ - Ser~ois. 
Rev'Ue de droit belge, 1891-1895. De llarrestation et de 

détention préventive par meS1I.Te de police administra­ 
tive. - Nast. Overzioht van het grondwettelijk reeht, 
1952, pp. 22 .... 23 .. - Sohuind • Traité pra tique de droit cri­ 
minel, 1944, T. II,pp. 219-220 .... Braas. Précis de pro­ 
cédure pénale, 1950,pp. 421 et 422 et note - 

Brux. 24 juillet 1858, Pasic .. 1858 .. 
II.302 - BlLLx. 1er avril 1949, J.T. 1949, p. 512. - 
Voyez toutefois Tielemans, ouvrage cité, III, Arrestation.­ 
Dor et Hfaureau. - Annales de Drai t et Sciences pol .. 1952 
p .. 291. - Wigny, Droit ccns t.t t.uta onne L, 1952, T. I, p. 
314) .. 

'" ... /, & .. 
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A llappui la d pos i.u.i.on on pcut , en outre, 
invoquer dans la lég la tian des temps nor nnux , la loi 
du 27 novembre 1891 pour la répression du vagabondage et 
de la mendicité t q_ui prévoit l'arrestation administra tive 
et la mi se à la disposition du Gouvernement, des vagabonds 
et mendiants (sur le caractère administra tif de la me sure, 
voir Casso 27 décembre 1905, Pas. 1906. I. 68 et 25 juin 
1923r Pas. 1923.1.388), ainsi que la loi du 18 juin 1850 
sur le régime des aliénés, q_ui, en cas d'urgence 1 autori­ 
se la collooation provisoire des aliénés par le bourgmestre 
ou par le me mbre du collège qu i, le remplace. 

Selon les renseignements donnés au Conseil 
d I Eta t; la gendarmerie ne pourra si a s suz'ez de la pers onne 
des Be Lge e , en ver tu de 12, 2ème partie de l'article 25, 
q_ue si leur comportement est suspect et seulâment pour le 
temps cessaire à la vérificat:Lon de leur identité,!, 
L'esprit de la Constituticn,sinon la lettre, co mrra nde que 
ces deux préc ions soient énoncées dans le texte ele la 
disposition. Elles constituent, en effet, d eux garanties 
:tmportantes contre; l'01Ju8. 

L!article 25 devraitt dès lors, être rédigé 
comme suit : 

"Ar-t i c Le 25.- 

La gendarD~rie s'assure de la personne de tout 
étranger trouvé dans If intérieur du Royaume sans titre 
régulier, et le conduit sur le champ à l'autorité c cmpé-. 
ten-Je. 

Elle peut sfasstrrer de même, pour le temps né­ 
cessaire à la vérification de son identité, de toute person­ 
ne dont le comportement lui paraît suspect et qui circule 
sans document d'identité!! .. 

i ... ~ I ••• 
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La peine c nc cur-ue pou r l'infraction prévue 
, l' l' , 2 cl llótat 8('+11el de la lé,c~islation. a a La ne a fans e, '. Ct~ vI.-, ~ ~ ~ , 

sera par application de l t article 9 de 1181'J:'êté du 
Régent du 1er mars 1950 relatif aux cartes diidentité7 

cello qui est é dictée par 11 ar-t.Lc l o 6 do la loi du 
2 juin 1856 GUl' les roconsenonts généraux ct les r._;gis- 
tres de population. 

+ 

+ + 

Dans le A me me ordre d'idées, l'article 28 
autorise la gendarmerie à se saisir de la personne de tous 
ceux q_ui s I opposent pa r la force à la libre c Lr cu La tion 
sur La voie publiq_ue .. 

Mesure priva ti ve de liberté, e 11e a us si, e ssen­ 
tiellement passagère et administrative J elle soulève le s 
mêmes observations que l'article 25. 

Four en souligner le oaraotère passager et 
pOlIT évj.ter lES abus, il serait souhaitable de pr'é c i.ae.r' 
le temps qu e la privation de liberté ne pourra excè d er , 
Cel1e-oi pourrait être fixée, en l!absenoe éPautre cri­ 
térium pratiq_ue, à un oertain nombre d t he ur'e s au nax tmam, 
par exemple à trois heur es. 

De p l.us , pour q_ue la me sure ait sa pleine ef ... 
ficaoi té, il importerait non seulement d'en permettre 
l!usage en ca s dlOPI!osition par la forco,rr:ais en ca s dlopO:­ 
posi tj_on q ue Lco nque q_ue oe soit par la foroe, par 11 inertie 
ou autrement. 

Si le Gouvernement se ralliait à oette sugges­ 
tion, Li ar t.Lc I.e 28 pourrait être rédigé c omne suit: 

j ... / ,- .. 
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If Article 28.- (première pa r-t.i e comme au projet) "' ••. 

Elle mintient, en tout temps, les communica­ 
tions et les passages libres et y assure la libre circu- 
lation. Elle peut se saisir ndant trois heures au rraxi- 
mum de Ia personne de quiconque fait obstacle à 11 accom­ 
plissement de cette mission!!. 

+ 
+ + 

Aux termes de l'article 43 du projet, la gen­ 
darmerie requise pOUT prêter rra in-forte aux offic iers de 
police judiciaire, les assiste en vue de les protéger 
corrt.r-e les violences et voies de fait qui pourraient ê-tre 
exercées c0ntre eux, et de lever les difficultés qui les 
empêcheraient de remplir leur mission. 

Cette disposition constitue apparemment une 
explicitation de l'assistance que la gendarmerie apporte 
en tant que force publique aux officiers de p o.Li ce judi­ 
ciaire lorsque ceux-œi, requièrent son intervention en ver­ 
tu de l'article 25 du Code d'instruction criminelle. 

Elle est sans incidence 8ur les rapports errtrr e 
les membres de la genc"e.rmorie et les officiers de police 
judiciaire que règlent d'autres d Lsp os i, tions légales 
(cfr. notamment l'article 12 de la loi du 7 avril 1919 
instituant des officiers et agents judiciaires près les 
parquets en trLnt qu'il dispose que les officiers judi­ 
ciaires ont le droit de requérir dans l'exercice de leurs 
fonctions, l'assistance des officiers de police judicia 
autres que les juges de paix et leurs suppléants 1 les 
procureurs du Hoi, leurs substituts et les juges d'instruc­ 
tion) • 

+ 

+ + 
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Suivant Ifarticle 45, ali.néa Le r, Lt a c't Lo n 
des autorités administratives énurrérées à l'article 20 
s I exerce à l'égard de 10'1 gendarmerie par voie de réq_ui_­ 
si tian. 

L f article 20 ne comporte cependant pa sune 
énuméra tion des'Iautorité s adminis tra tive s" ha bile s à 
requérir Il intervention de la gendarmerie. Il se borne 
à une référence à l'autorité légalement responsable du 
maintien de l'ordre. 

L1article 45, alinéa ler1 serait dès lors 
mieux rédigé comme suit 

f1ATticle 45 ~_- 

L'action des autorités administratives lé­ 
galement responsables du naä.rrt.Ie n de l'ordre s t exc'r ce à 
11 égard de la gendarmerie, par voie de réqui.si tionff • 

Les autorités visées par cette disposition 
sont les gouverneurs, les commissaires d'arronc1issel11f;nt 
et les bourgmestres. Ces autorités son-t tenues de re­ 
quérir la ge::Jc1armerie selon le s forme s prév-ue s par le 
projet. Le Gouvernement, par contre, met p01J.r tout ce 
lui concerne Il ordre et la sécuri_té du pays la gendarmerie 
en action, non par voie de réqUisition, nBis par des 
0rdres (Ptmdcctos belges, VO Ras semb Leme nt , n" 51 - 
Giron - Dictionnaire de droit aOlolÎnistratif. - r::ome II, 
VO ":Ol'CO pu b'Ll que , p. -jOJ - ar-bele JO du dé cr-e t des 
26 juillet- J ao~t 1791). 

+ 
.+ + 

.. !jo ./ ••• ' 
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L'article 48 prévoit que Lo.r sq'u t unc réqui­ 
si tion, quoique légale 1 paraît nanifestement abusive j 

llautorité de gendarmerie qui en fait Ifobjet "e n 
informe immédiatement llautorité supérieure compéten­ 
tell. 

Le dernier membre de ph.rase gagnere.i t en 
précis i')n s I il était rédigé comme suit : " ••• elle 
en informe immédiatement llautorité supérieure de 1,9. 

gendm:.'merie par la voie hiérarchique Il .. 

+ 

+ + 

A 1!2.rticle 5j~ une erreur natérielle 
s I e a t glissée dans le texte. Le terme "c oncerrtrr-er-" 
doit être remplacé pa.r Il c criccr-t er-" .. 

+ 

+ + 
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~4.BTICLE 

L'article 54 traduirait mieux l'intention 
du Gouvernement 9 qu i est d I assurer une collabora ti on 
étroite entre l f autorité .. ivile Qui r-e qu i.e r-t l' inter­ 
vention de la gendarmerie et cette dernière, s'il 
était rédigé comme suit: 

".àrticl e 54.- 

Au cours de l'exécution d'une réq_uisition 
l'autorité de gendarmerie et l'autorité req_uérante 
se tiennent en liaison étroite, af de leur per­ 
mettre de ~élibérer sur la situation et d'y adapter 
à tous moments les mesures à prendre". 

+ 
+ + 

L'article 57 dispose: 

l'Les pr ocur-cur-s du 1<_oi 9 les auô i tours nüli­ 
tniroc, les juges d'instruction et les officiers du 
ministère public transmettent il la gend~rmerie les 
réquisi tions 1 les document s pour c omp.l émerrt d' enquê te, 
les demandes de renseignements, les signalements,les 
mandats et les autres pièces que ces magistrats j1gent 
utile de lui adresser pour enquête ou exécution". 

Cet article est à la vérité dénué de carac­ 
tère normatif et inutile. Les magistr:"ts qu t i.L c i t e , 
ainsi d t aLl Lcur s que d'autres qu t i.l. omet de c i t e r , 
pui s e rrt Èl. suffisance dans les dispositions légales qui 
règlent leurs attributions et qui en organisent l'exer­ 
cice le pouvoir de transmettre aux membres de la gen­ 
darmerie les d ocume rrt s afférents aux devoirs dont ils 
les chargent. 
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Llarticle 59 dispose 

"Les d é t a.ch emerrt s judiciaires sont placés, 

dans llexécution de leurs fonctions judiciaires, sous 

la eur-ve i.Ll.an ce d e I! auditeur g.inéral et la direction 

des auditeurs m i.L'i t a Lr-e s !", 

Le Gouvernement nlentend cependant pas 

déroger pour autant aux articles 279, 280 et 281 du 

Code d I instruction criminelle relatifs 21. la discipline 

des officiers de police judiciaire. En vertu de ces 

dispositions,les membres de la gend8rmerie ayant q_ualité 

d'officier de police judiciaire "sont soumis à la sur­ 

veillance du procureur général fi, qui, en cas négl i­ 

gence "les avertira" 9 et qui en cas de récidive 1I1es 

dénoncera à la Cou r'!", 

Pour éviter que l'2rticle ne crée sur ce 

point une équivoque, il 88rait souhaitable de le ré­ 

diger c omme suit : 

".Article 59.- 

Les détachements judiciaires sont placés, 

dans l'exécution de leurs fonctions judiciaires, 

sous la direction de l'auditeur général et de l'au­ 
di teur militaire auquel ils sont at t.a ohé s ", 

+ 
+ + 
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L'article 69 tend à consacrer légalement 
la création dlune reserve de gendarmerie tout en 

laissant au Roi le soin d'en régler le détail de l'or­ 

ganisation ainsi que de déterminer les modalités de 

son appel sous les armes. 

La réserve de gend8rmerie a été créée et 

est actuellement régie par l'arrêté royal du 21 mai 

1952. 

Suivant llarticle 1er de cet arrêté, elle 

est formée de militaires en congé illimité et il est 

dans l'intention du Gouvernement de s'en tenir à 
cette méthode de r-e c ru t emerrt , Cette précision rela t ive 
à la formation de la réserve devrait figurer dans la 
l . -,-Ol. 

De même celle-ci devrait non seulement 

prévoir9 que ctest au Roi qu'il appartient de déter­ 

miner l'effectif et les modalités de la composition de 

la réserve, mais également les modalités de son appel 

sous les armes, le régime des rétributions de ses 

membres ainsi que leurs attributions. Faute de quoi, 

la ma ti ère re ssorti ssant à la loi, Ie Ro i pourrait 

ne pas trouver à cet effet les pouvoirs nécessaires. 

L'article 69 gagnerait dès lors ~ être 

rédigé comme suit: 

/ .... / .. " 
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"!\]'2s_le ~- 
Il ost constitué uno réserve de gendarmerie 

appelable sous los armes lorsquo 108 circonst8nces 

l'oxigent. Elle e formée de militaires en congé illi­ 

mité. 

Le Roi détermina l' actif do la réserve , 
les modalités do sa composition et colle do son appel 

sous los ormes. Il fixe los attributions do ses mem­ 

bros et leurs rétributions'l. 

+ 
+ + 

Le projet dispose quo la loi ontre on vigueur 

e i x moi.s après S8 promulgation. Pour obvier aux difficul­ 

tés qui pourraient résulter d'une publication tardive 

de la loi; il sorait plus pratique de fixer à la date 
de la publ:Lcation de la loi? le point de départ du délai 

de mise' en vigueur, 

+ 
+ + 

Le projet touohant aux attributions du I.Iinistre 

de la :Oéfonse nationale? du IIinistre de l' Intériour et du 

Hinistre de la Justico ~ Qui tous trois proposent au Roi 
le projot9 il serait conforme à l'usage que les trois 

Ministres soient appelés à contres~gner l'arr6té royal 

de présentation du projet. 
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Voor de tweed0 wordt Raad van Stato ou 
advies vorzocht oval" eon ontwGrp vnn wet tot inrichtine; 

van rijkswacht. 

OVGr hot Gors-Go ontwerp is op 7 Juli 1952, on­ 

der nI' L.2946/1, advies uitgebracht. Na ovoroenkoLlstig 

dit adviGs ta zijn oogewarkt, werd het ontwerp op 12 No­ 
verib e r- 1952 bij do Senc.c\,t ingediend (ParI. Doe. 1952-53, 
nI' 14). Ten[';evolga van de ontbinding dor Wotgovonde Ka- 

Dors op 12 ha2rt 1954 is het echtor vorvallen. 

De thans aan de RaL1d van State voorgeleGde 

tekst vertoont gaGn wezenlijke verschillen uet het ont- 

werp t in 1952 bij do Sena2t wBrd ingodiend. Hij gaat 

van zelfde opvatting uit en neeot oon groot aantal be­ 

palingoll tekstueelover. Enige nieuwe bepalingen worden 

echter ingovoo ,torwijl valo andere worden gewijzigd. 

De volgende opL;8rlcingen zi jn d: .r.r b.i, j te ü~L1Œn. 

+ 
+ + 

De Douarie vun toelichting wijst or op, dat 

hot ontwerp in eon leeDto van do wotgeving Doet voorzion. 

Zulk eon leooto is or inderdaad. 

Zoals do Raad van Stato in 1949 hooft opgooorkt 
in oon advios ovor het ontwerp dat het besluit van de Ra­ 
gent van 25 Juni 1949 is gewo r dc n , beslui t tot wijziging 

vc.n de orgnnisctie der rijkswacht, gelden voor dezo laatste 

nog steeds org8niokc bepalingen uit de eorsto tijd der 

c ne.f'hanke La jlchcä d , en z e.l.f s uit C:o tijd ven hot Frc.ns o n 

van tHaIlands bowind. 

/ 
'" • til / • e .... 



VVV. - 31 ~ L.5022/2. 

Ou in hot rnoodzake j ste to voorzien, d 
hot VoorIo g Bowind bij artikol 8 van hot besluit van 
26 DecorJ.bor 1830 bep8.ald 

"Van do wetten en verordeningen, die de functies 
on de dionst van de gewezen Darechaussee bepalon, worden 
voorlopig allo bepalingon gehandhaafd welke nog niot door 
akten van hot Voorlopig Bewind zijn opgeheven; zij zullen 
verder door dG nc ta ona l.c ri jkswacht wo r de n ui tgevoerd" 
(Cfr. Re cueil c.dn, de l' arnéo, Dl VIII, blz. 67, verta­ 
ling) • 

Toen do bij Grondwetgever kwaB, heeft 
deze or ch v..n onthouden deze roc:;oling a f to s chaf f'e n 
on he e f t hi j er zich toe b c pe r-k t in artikel Î 20 van de 
Grondwet te stellen, dat hij de chting on de bevoegd- 
heden v..n de rj_jkswc\"cht bij do wot goregeld wenste te 
zien (Huy t t ons , Dl. IV 9 blz. ·lOS, verga, ring 24 Januari 
183 Î ) • 

De hoor FE::;~3SU zGgde di:"2rovor in zijn toenLla- 
li g ve r-s Lag : 

"De 40 afdeling hooft een bi j z o n dc r e bepaling voor 
de rijkswacht vo o r-gc s bo Ld , Hot is be};:~ond dat dit godeeJ_te 
V2n o peribrrr e uo.ch t in he t bi j zonder di ent om orde') on 
rust te nan dh.rven , om [üsdrijven op te sporon, om de 
schuldigen ac.n hot gorecht over t,o leveren on era aan do 
Uitvoering vun wetten en rochterlijke boslissingen de 
hand tG houden; inrichting en bevoegdheden van dG rijks­ 
wacht nce t.cn dz..!.(:rou. door ocn bijzondcra wat wo r de n gGre­ 
geld. 

Evenals de 4e afdeli is 
ven oordeel geW8Gst1 da t de no odzuak dac'rvan in de Grond­ 
wet tot ui tine moest wordon g3br,:::,cht" (vertaling). 

+ 
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In zi jn "Rfpertoire de l t adtri.n i s tion et du 
oi t adru.m, f de l que", Hoofdstuk IV, ru- 

briok "gendaraerie", schrijft elemens 

"Do ri j lr swa ch t is een geuenc;c1e instelling : als 

gewapende [mcht is zij oili ; door hanr besteDwing is 

j zowelonder het departe- zij burgerlijk. D~arom noet 

[lent van oorlog ressorteren als onder' he t departeL13nt 

van justitio1 tot welks bovoe id do algeDene politie 

van het Rijk of de uitvoering van de wetten betre endo 

de openbare orde behoort. 

Dit onderscheid is kapitaal; het is hij het be­ 

gin van het repro sente. tief stolsel gehuldigd en wo r d t a Ls 

eon cler STondpi j S ve.n t stol sel he sc 1\ (Ti c Let.ian s , 

e :«, Dl VIII, blz. 152; vortaling). 

Onder voorbehoud vsn de wijzigingen die de mi- 
nisteri~le bevoeCdheden in de loop der tijden hebben onder- 

gae,n, golden 

dage nog vi 

Z0 ovarwogingen nog st,eds; heden ten 

n zij hun [loost recGnto grondslag in het 

besluit van de Soevereine Vorst van 12 Augustus 1814 en 

in de ter uitvoering van arti l 24 daarvan uitgevaardigde 
verordening van 30 J2cnuari 1815. 

Noch hot k~rakter van de rijkswacht, noch de 

regeling der rri m.s t ar Lë Le bevoegdheden terzalœ van de 

rijkswacht wenst de Regering te wijzigen. Integendeel. 

de artikelen 1 en 2 VGn het ontwerp bodoelen de bestRRnde 

toestand voorgoed ta bekrachticen, behalve voorzover ar~ 

tikel 2 van de rijkswacht een afzonderlijk krijgsmacht- 

Niette schijnt 1 2, eerste lid, zoals 

t is ro erd,de Uinister van Landsverdedi 

rechtstreeks Det de inrichti en het algecc3n beh3er van 

/ 
,. •• / • <I> .. 
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de 

jkswacht 

toe noch 

1en be s en hem dientengeva 

veror bevooG id en uit­ 

inlichtin- voering vun 

n die de 

t di t l~iot de 

wet tG willen o pdr-r.ge n, Ui li 
van State heeft ontvangen,blijkt nochtans, 

J e VeLD st is. 

hot vr,n j cht een onder- 

lijk krij 

ministGri~le bovaG 

~ di on t ar t Llce.L 2 alleen om de 
inzake rijkswacht te re n. 

t vo o r-we r p van het ar t.i ko L zou do r ha.Lve nauwkeuriger en 

dui lij l' tot uiti komen in de volgende le ng: 

"Artikel 2.- 

Do rijkswacht is een van de krij cht lon. 

§ 1. Zij behoort tot bevo o gdhe i.d van de l!li- 
nistor van Lanc1svordedi voor es wat inrichting 

en hot en beheor van dit krijesmachtdeel betreft, 

namelijk voor inrichting van 

en het b er van hot persan~ol, do inwendige ordo en de 

tucht, de wo n on vergoedingeny kledij, de uitrust~ng, 

het e r-Lo e L, bevoorrading en voor es wat hot toe- 

cht op uit hun korps 

voorberei 

zi nri Lf t2~iren en f.lGde- 
werking aan Gverricht~n- 

gen be ft. 

§ 2. Zij beDaort tot de bc vo e dhe i.d van de t'Ii- 
ni ster van nnen'Landao Zaken voor a.L'l e s wat ui ta efe- 

ning van de adminis tieve politie, uitvoering van de 
wetten en besluiten van al mene politie en de handhaving 

van a e a betreft. 

•.. ft'/ ••• 
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§ 3. Zij behoort tot de be voe g dhe t d van de Iiii- 
rri s t ar van Justi tiG voor a.l Lc s vi/at de vrc:;,:_;melelingenpoli- 
tie en veilighoid van do Staat betre en, met inacht- 
neoing van de bavoo den van de procureurs-generaal 
bij de hoven ven beroop en ven de auditeur-generaal bij 
het hlilitnir gerechtshof, voor allos wat de uitoefening 
ven de rochtolij politie be cft. 

+ 
+ + 

Artikel 5 van het ontwo zegt 

"De Koning ken ministe ëla dionsten Gigen ac.ri 
de ri jk swach t o pr I en" • 

De Koning ontleent .r e cht s t r-e e ke ar: n do Grondvvot 
de bovo e gdho i d 08 do Elinist:JriölG departet"Jenten in te 
richten op do wijzo die hem het bost aRn de behoeften van 

dienst lijkt te bocntwoor n. 

De wetcevGr hoeft dus de Koning niet te raa c h tzi.» 
gen tot het oprichten van ministeriële dienston eigen 

r kri j ,':sL1achtdelon 

+ 
+ + 

De artikolon 6, 7 en 8 betreffen de territoria­ 
le inrichting van de; rijkS'vvacht. 

DOZG bepalingon kODen overeen Dot a r t.i IGn 
6, 7 on 8 van hot in 1952 bij de Seneut ingediende ont- 

wo rp 
I 

~ ... / •• ti: 
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Anders d2n dit IGGtste, bepaalt het onderhavigo 

o n twc r-p niet, wc Lk o de graden UOG +cn zijn van dG net het 
beval der verschillende eenh~dGn belaste leden van de 
rijkswC'.cht. 

Voor hot vaststollen van deze grcden in Gan 
vororc1eninc; zal dus do Koning bij het uitvooren v~n do 
wot dienon to zorgen.· 

Ai.1TIIŒL 12. 

Vo Lgo ns artili:Gl 12 wordt hot statuut van het 
pe r-aone c L dor rijksw2.cht "vc:tstgostold bij dez8 wet en bi j 
andeN bi j zondoro we t be n" ~ 

Aangozien het statuut zich uiteraard ook tot de 
bozoldi~ingon uitstrekt, zal de bozoldigingsre linc; voor 
de 10 den dor ri jkswacht in de t001\:OLlst door de wet wc r do n 
bOI)Cgld. 

~ocht de Regering dit gevolg van het artikel 
over het hoofd hebbon gezion on mo ch t zij het verkieslijk 
achten deze ClLngelogonheicl zelf te reGelen, dan ware het 
wenselijk oen bepaling in ta voegen, die RGn de Koning 
de vereiste bovoegdheid opdraagt. 

!tArtikel 12.- 

De rijkswacht bestaat uit officloren, onderof- 
f i o i.e r-en , origndi2rs on Ti jk swe.ch t e r s , Hun statuut wordt 
door dezG wet en door (~ndore b.i j z o nde r-e wetten vastg8stold; 
do Koning e ch t e r bZ:;Ike.l t hun bcz o Ld.l.gi ngerr'", 

+ 
+ + 

/ 
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In artikel 16 moeten enkele niet nader tG C08- 

ClentEriëren det:::ülwijzisingan worden é12.ngebracht. Zij 
blijken uit de volgonde st 

"Artikal '16.- 

Do ambtsverrichtingen van de jkswacht hebben 
ean preventief en teGelijk oan re~rGssief karakter; 
zij best~cn uit wono on uit buitengewone ambtsverrichtin- 
gen .. 

GewollO ambtsverrichtingen zijn die welke de 

rijJcswc.lcht kr-ach t ans de wc t vo r-vu Lt , zonder vo or-af'ge and e 
vordering van de overheid. 

Bui te wone ambtsverrichtingen zijn die welks 
de ri jkswacht niet EIC .. g vervullen zonder vo r de r-Ln ; vran 
de ove .i d " • 

+ 
+ + 

Artikel 17 luidt als volgt 

Il De Lodcri van de rij~{swacht ho b b o n bevoegdhcüd 
over gans hot grondgebied ven het Rijk; zij oefenen nor­ 
maal slechts hun funQ 8S uit in het gebied van de een­ 
heid w8.c.rtoe zij behoren". 
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In hui ge s d van de; we vinG mogen 
leden V2~n de rijl-::sw-acht hun aub t avo r-r-Lcrrt.i ngcn rri.e t uit 
eigen bewoGin~: ve r-vu'l Le n bui ton t gebi~d van de eenheid 

j verbonden zijn. HandolinGon welke zij zonder 
hiërc.Tchisch bevel of wettige vorë:.ering bui ten dit ge- 
b i e d verrichten, zijn onr-c lL1[::~ti (Cass. ·13 ,Janus.ri 
1908, Pas. 1908, I, 78; Schuind, Trait~ pratique de droit 

.. ' l II P 2000) II • crlLùne, , • 

Het orrtwo r'p s t e L t, d[',t de le den der ri jk swa c h t 
bevoe ~dhGi d hebben over he t gehole grondgG bic d V8.n he t 
Rijk. t giJvclg zijn d2t rechtzoekendGn zich voortaan 
n~ot fiGer op de onbevooudheid ratione loci VGn de le~Gn 
do r ri j k swo ch t zu I Lcn kunnen bero en, z::,c}.nge zien deze 
overal WL;:~·r zi j zich bevinden be vo cg d zi j n , De beperkGndo 
bc pa Lá ng dCèt "de Lo de n dc r rijksvvacht no r-ue.eL hun functies 
slechts uitoGfenen in hot gabied van de eenheid waartoe 
zij behoren" r is niets ue e r dan e cn aanmarri.ng van de \NOt- 

ver ten geri0vo veen d.o be s tuur so ve r he don , die zullen 
moeten toozien, dat de la n dor jkswach t hun f'un cc.L G 

nort11221 uá t o c f enc n in de eenheid, W2.é-TVOCr ziJ zijn aan- 
zen. 

Particulieren zullen zich voor de rechtbank 
nie t op di t voor schr-a r t van inwe g bestruur kunnen be r-o e- 
pen om tot do 1ü(;tig11eic1 vrin de bui ton hot gebied dor 
eenheid ver-r i chce handeli te besluiten. 

+ 
+ + 

~ • ## / ... e 
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Luidens :œl 19 do rijkswacht, wanneer 
haar mitldoloYl cn to er-o.i kend blijken, de bijstand vor-de r e n 
van of:icieron on agenten dor bo~tuurlijke politie, en 
van detachementen van GYlcler0 krijgsmachtdelen. Bovendien 
ken zij, wanneer zij bij het vervullcm ven h(.,é~,l~ taak a<:'n­ 
gevallon wo r d t , de bi j s t.and van tcn~ p L: ... ::"tse aanw,Jzige 
personen vor~erGn. 

Op zulke mastregelan moet gewoonlijk een beroep 
worden gedaan in gevallen vsn dringende noodz elijkheid, 
wannocr er geen tijd overblijft voor discussies over de 
re Lm-: tighoi d van de ,Tordering; da ar-orn WRre he t ré1.,Ddz2"am 
r.an te gGven wi.o in de ri jkswacht d.e vorde:cing ITŒ"g doen. 
Volgens aan de Raad vun State verstrekte inlichtingen zou 
di t zi jn : ie r comu.an danb van een eenheid of detachement 
van de rijkswacht in het g"v2,1 Vim het eerste lid, en 
ieder lid van rijJ<:swacht in het geval vari hot twoede 

d , De teks'c veem hot artikel zou di t met zoveel woorden 
moeten zeggen. 

In verbo..nd met het tweede lid van artikel 19 
zij tevens opgemerkt, dat de hior gestelde regel inzake 
bi j s tr'.l'ld. ni et auw is. Artikel 556, 5°, van het Straf- 
wo t bo ak stelt reeds str[~ffen ten aanz.Le n van hen "die, 

t zijnde, weigeren of verzuimen hulp 
te ve r Lcnen waartoe Z3 wo r de n aangezocht jongeval, 
woeling, schipbreuk, overstroming, brand of andere ranJ.- 
pen evenals gevé~l van roveri j, plundering, betrapIJing 
op hc t e r-da.ad , o pe nbaur- geroep of gerechte jke tenui t- 
voerlegGing". Aangezien het ontwerp en jzonclere straf- 
fen stelt op het verzuim, bijstand te ve enen aan de le- 
den der j k.swa ch't , blijft artikel 556, 5°, van het Strn,f- 
wetboek op zulke gevnllen toepasselijk. Deze opmerkingen 
gelden 0 voor artikel 35 van het ontwerp, le 
over het recht tot vorc1arir..g in ge.. veil v..n onheil of grote 

/ •• «/ .... 
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De R2.c,d van State stelt voor, de artikelen 19 

en 35 als volgt te lezen : 

"A.rtikel 19.- 

Iocîer co mtaandarrt van een eenheid of detachement 

dor rj,jkswacht kan, wanneer zijn middelen ontoereikend 

blijken1 de bijstand van officieren en agenten der admi­ 

nistrLtieve politie vorderen~ hij kan ook, om de openbare 

orde te herstellon, de bijstand vr,n detacheuGnten van de 

andere krijgsQachtdelen vorderen. 

Ieder lid van de rijksvvacht ken, wannee r hij 

in de vervulling van zijn taak aangevallen wordt, de 

bijstand van de ter pla,_,tse a[;mvlozi personen vorderen; 

deze zijn verplicht, aan va riTJE gehoor te ge ve.n'! , 

Artikel 35. _' 

Zoals in het ontwerp, behalve de tweede volzin 

vah het tweede lid, die door de volgende tekst kan worden 

ve r-varigen : 

!lIeder lid van jksw2cht kan de persoonlijke 

dienst van de inwoners vorderen; deze zijn verplicht aan 

zijn vordering gehoor te ven en zelfs den, voertui- 

gen en allerlei voorwerpen te leveren die nodig zijn om 

personen hulp to komen en ei(~'endomEen te behouden". 
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ARTnCL~N 20 EN 2 Î • 

Hierin worden voorzieningen getroffen enerzijds 

met b3trekking tot 11_ t gJbruik vc,n b Lanlr e wapens en vuur- 

wapens door de rij 

tot hot gebruik vcri ti 

wc.pens". 

cht, en rzijds met betrekking 

jzo nri. (1 U-1 a I en l '.Á_,;. C:: . ..L , zachter dan deze 

Voor h.. t bruik van wapens gelden thans de 

artikelon 231 en 232 van de wet van 28 germinal, jaar VI, 
en artikel 11, 27°, van het beslui t van de Soevereine 

Vorst van 30 Januari 1815. 

Artikol 20 Lu.i dt 

"Bij de u.l t o o f an.i ng vr.n hun functies no gan de 
leden van de rijl:swacht s Le ch t s van hct geweld van b'l.arike 
wapcris of vuur-wape na gebruik maken in geval van volstrGkte 

noodzakelijkheid, hetzij: 

1° wanneer de gewelddaden of feitelijkheden togen hen 

zelf wordan gepl~ogd; 

2° wanne e r- zij hot door hen bezet terrein, de hun toevor .... 

+r-ouwde sten of personen op geen G wi j z 8 kurmen 
verdedigen; 

3° wanneer de samengeschoolde personen zich schuldig maken 

aan flagrante mis den of drijven die slechts 

kunnen ondor t worden door hot gobruik van hot ge- 

weld r wapens. 
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'Nr::.nI1ecI' saElGI1scholingen moeten ui teenge even 

of oproor moot on~erdrukt wordan? is het gebruik van vuur­ 
wapens onde:::_~\j!OrlJen ar.n QG vordering van lie we tt e L'i jk voor 

de handhcving van de orde ver2ntwoordelijke overheid. Zij 

za I drie war.r s chuwf.ngen doem in de vo Lg cn de bewoordingun: 
"Gehoorz;_:~amhcid aan e18 wet; 810 zal gc b.ru Lk worden gemaakt 

van vuur-wapo n s ; dc t de goe (~~e bur ge r s zich verwij de r-cn" • 

Uit het eerste lid van deze tekst is niet op te 
maken of de OpsoliLd,ng van de drie gc vuLLen waar Ln wapens 
Dogen worden gebruikt, een nadere toelichting is van het 
begri, volstrekte noodzekelijkheid, in wolk gGv~l het 
vo egwo o rd "hc.:tzij" z o ve e L zou be t c ke neri als "ùit is", dan 
wolof dat voo ord niet veeleer op Gon alternatief wijst, 
ZOd8:t he r ge br u Lk van wape ns aen tweeërlei vo o r-we ar-de 
wordt verbonden, met na De de volstrekte noodzakelijkheid 

eJ;l. bovendien de eis ;dat cen van de drie beschreven toe­ 

standen vo o r-hundon is. Vo Lgeris eloor de Ra"'od VLm State ont- 
vangon Ln Là.ch t i ngcn , zou "hetzij" hier in (10 tweede hteke­ 
nis moeten worden opgevat. 

Uit lic1 is 0lJ e cn eerste gezicht 0~en- 
min Det zokerheid te leiden of hot OGn afwijking is 
ven hot e oz-s t o liC. 8n of het 1 n.. hot criterium van de vol­ 

strekte nooc1zakolijkheid te hebben geweerd, een speciale 
regeling inzake Ge bruilc V2n we.pcn s invo o r t vo or he t ui teen­ 
dri jvon VCJl sumcns clv linc::-:n en he t onderdrukken van 01)-- 

r-o e r , wac.rrae do geen klC::Lrbli jkeli jke mi s don of warib e d.ri j­ 
ven zijn gemoeid, cL2n wel intogondeel of het voor deze ge- 

vallen reGeling vo.n he t o e r-s t e lid alleen aunvu L t met 
de ei s wnn two G vv:,.',.z:::,rbol'cen, naue li jlc ui t lijke vor- 

dering v~nwego de 88t het h~ndh2ven or be Las t;e o v e r= 
he I d , en hot geven V2"n waar-s chuwi ngcn, 

-.·tI .. j . 
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De vraag heeft lang want 
onderstelI is het burgerlijk zag, met 

de eerste 
ere woorden 

de gouverneur krachtens de artikelen 128 en 129 van de 
provinciale wet, de arrondissement s comm ä s s e s lcrachtens 
artikel 139 van dezelfde 'Net 1 de burgemeester of degene 
die hem vervangt kráchtens arti.kel 105 van de gemeente­ 
wo t , niet gebonden door het cri teriurn. van de volstrekte 
noo d zak e Ld j khe.ï.d , en w or dt het gebruik van blanke 
wapens aan het oordeel van de rijkswacht overgelaten, 
8.angez n deze alinea alleen van vuurwapens spreekt. In 
de tweede onderstelling bli.jft het gebruik van alle wapcn s 
afhankelijk van de volstrekte noodzakelijkheid. Over 
deze noodzakelijkheid nu oordeol t de rijlŒwacht ten aém­ 
zien van blanke wapens, en het:'voor de handhavf.ng der 
orde ve r-arrtwo o r'de.l i yke burgerlijk gezag ten a an z i.en 
van vuurwapens. 

De tweede hypothese schijnt san de bedoelinGen 
Jce beantwoor 

Het artikel ware te lezen zoals verder is 
c,;_~.,ngegeven~ 

j het tweede lid van artikel 20 zij ook nog 
opgoL:1erlct, clet ho t de gouvo:cneur en de a:crondissementscom~ 
mi sSGr:t s b8VO egd ve r-k Laa.r t ta t he t geven VQn de w(-~ITschu- 

ngen~ wanneer de z c c.an het b.ruä k vrin vuu r-wa.pe n s do or 
de 1'i j moeten voo . T wanneer de vor- 
de vLn uit , zéj_l hun be va id s S2.tùen- 
va l Le n met di van burgemeo stor, schepene en li tiecom- 
m.i es ar i.a , aan wie ar t ike L -106 van de gemeontewet reeds 
deze tLLk opdr2cgt. 

j kswa.ch t eon f ë ro li 
I 20 voor 

inzake gebruik 
moet 0l) wezen worden, 

van s ort. 
/ 

ti • fi I ., ... 
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or overi elcuanten vc,n de openbare 
ill~cht, moor in het bijzonder voor de troepen van land-, 
zee- of luchtmacht, blijven onge jzi vnn to ssing 
de artikelen 16 en 17 van het decreet van 8-10 Juli 1791 
botre he t beho en de rc~nc;schikking van oorlo 
plaatsen en Dilit~ire posten, Je politie der vestingen en 

ere d".;:::.,rn1G de ver-band hou dcnûe zaleen 9 de len 20 
en V01{:;811do V2n het decreet van 26 ,Juli - 3 Augustus 1791 

de vordorinc en het 0 n v.n de openbare 
rn. cht tOi!.en sC:i,lGnscholin2~8n ~ de [1-rti};: ..::lan 128, 129 en 139 
v,n de provinciLle wet, en de artikelen 105 en 106 van de 

InzClke SC:Llens lince~ is voor het gebruik van 
alle Vv8.pellS - b Lunkc wapens 0:::' vuur wape ns - door e Lane rrt en 
V8-~, de opent; re mncn t 7 bui ton de ni jk swa ch t , ui tdrukkeli jke 
machtii;ing vZ,.TI de burgerlijke overheid vereist (o.,rtikel 
25 van het creet van 26 Juli - 3 Augustus 1791). 

Voorc~leor een dezer tW83 soorten ven ens 
worden gebruikt~ uoo tcn de in artikel 106 van de g'emeonte­ 
wet voorgoschrevon waarschuwincen wor il gegeven; dit kan 
alleen, b1i jkb<:~ar, door oen der alda,'r e;enoeLlde ov e r-he den, 
te weten If bur-geme o s t o r , de schqJene of een l)olitiecom- 
r:.lisso.ri s ti. 

Opdat de oponbsre macht dooltreffend kan optre­ 
den,is h3t nodig dit verschil in regeling wog te werken, 
althans voor het govcù dc~t tro81Jen ven de krij;5sl11é~cht sa­ 
won met de rijks~echt tussonbeide 80eten komen. 

I .'. «/ .... 
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a s b nG Ksn worden in- 
gevoogd in (J,rtil:::el 62 van hot ontwerp, d~~t r·JGds OVe::T 

he t sr.uan 0 den van troepen der jl\::svvneht en VU1 

tro e pcri d e r an r'3 kri j gsmc.eh tdelon h.rn d e L t. 

Deze bepalinG kan het tweede lid v~n artl l 62 
worden, s volet : 

"Vo o.r het gebruik van wa.pcn s door troepen die 
niet tot de rij eht ren, lelt in zodeni geval 

Artikel 21 bepaalt 

"De couuandarrt van oen rijksvmehtc;::.'<oep die ui t 
ei n beweging of i vol var optreedt om samen- 
seho ngen ui teen te dr.ijven~ moet, wanneer de omsté1ndig- 
ho hem z u Lk s toclaten, de rustverstoor I'S h3rh,)ê-:lde 
malen cn met luider stec~G vOI'zoJken zieh te veI'wij ren. 

Indien deze l ~ waarschuwingen Goen 
gevolg geven, dr.n [üo.g hi j h t bevel geven om bijzondere m i.dd: 
Le n ac,n te wenden, zachter clan de b'l anlce ens of vuur- 
wapcns , Vic,nneel' he t ~~;_:~nv"enden van de z e Di ddelen ni et 
baa t on ri j\::sw:::~cht z i in een ven de 
omschreven g2vc.11ül1 b8vinclt 1 worclt etc sumo nacho Li ng do or 
wapengeweld uiteeng8dreven. 

I 
". • ,,/ .. fi 'If 
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j 1: l'no 8 _le ch t an c.n s tol:;:·_;rs V'::U1 

wanorde j den vatten GVenéÜS 18 pc r sorien e ch 
schuldiS maken sen sdrijvon teBon ~G strafwet. De ann- 

houden personen moeten zo LiO li jk van ts 
ronlusten ve clerd worden Il .. 

Vo Lge n s L2emcrie v..n toelich-:;ing IIWOI';Jt bij 

dit artikel be wi j Z(3 de ri j k swa moet 
Ion om s~D8nschollngon t eon te dr i, jven". 

Deze v-e rs vorci.er be do o 

Re l 21 is niets coor 

s gho Gen 

veling, dio alleen 

mc.ch t l g t van 
"bi j zondore mi (de n , zach 11S of vuur- 

we 

het e cn IG8Gte in ele hui- \TICtpens fi • 

De jui ste be to'cc:n:L s van di t [~rtikol zou beter 
tot uiting komen GD. do ~dc volzin van het tweede 
li d Vvo r r_: vve n, zo t het niet r sehi jn 
heeft alsof artikel 20 Gerst toepassing kan vinden na 

vooraf afwik~eling van de 0 raties be eld in het 
ee stG cl en in de eerste volz ede lid van 

artikel 21. Hot zou inder d zijn nut he e n , in ikel 

21 goed te doon uitkomen dat ar g0311 wisselwerking is 
mo t artikel 20. 
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AANBEVOLEN TEKST VOO~ DE LRTIKELEN 
20 EN 21 .. 

li.rtikel 20.- 

Bij de uitoefening van hun functie maken de 
leden van de rijkswacht slechts gebruik van blanke 
wapens of VULITVVapens in geval van volstrekte nooc1zah:::e- 
lijkheid en : 

1° wanneer tegen hen zelf gewelddaden of feitelijkheden 
worden gepleegd 

2° wanneer zij het door hen bezet terrein of de hun toe­ 
vertrouwde _posten of personen op <.:.:;een andere wijze 
kunnen verdedigèn 

30 wanne e r zij tot opdracht heb ben samenschol ingen 
uiteen te drijven of oproer te onderdrclkken. In beide 
gevallen echter. doch alleen in zover de oproer­ 
lingen of de samengeschoolde personen zich niet 
SChuldig maken aan klaarblijkelijke misdaden of wan­ 
bedrijven die niet anders dan door wapengeweld kunnen 
worden beteugeld? is het gebruik van vu urwapen s onder­ 
wor-peri e an de vordering van de voor de handhaving der 
orde wettelijk verantwoordelijke overheid. Vooraleer 
vuurwapens worden gebruikt r moet deze overheid drie 
waarschuwingen doen in de volgende bewoordingen : 
IIGehoorzaBmheid aan de wet~ er zal gebruik worden 
gems8kt van vuurwapens; dat de goede burgers zich 

verwi j deren Il • 



MTL. - 47 - L .. 5022/2. 

Artikel 21 .- 

Onverminderd p"rtikel 20 moet ioder com.andr.rrt 
var; een rijles .iP:.chtroep die uit e beweging of inge:x.rolge 

vordering optreedt om samenscholingen uiteen té drijven, 

de rustverstoorders, wanne e.r de omstandigheden he ID Zl11 les 
toelaten, herhaalde m=.Len en met luider s t cmme aanmanen 

zich te vervrij deren. 

Indien de rust'Ó"erstoorders 8 .. an deze aanmaningen 

geen gevolg ven, m.ag hij het bevel geven om bijzondere 

tuigen aan te wend eri 9 zaehtor dan blanke wapens ef vuur­ 
wapens. 

De rijkEwacht moettrachten de aanstokers van 

wanordelijkheden alsook alle personen die zich schuldig 

maken aan overtreding van de strafwet te vatten. De aan­ 

gehouden personen moeten zo snel mogelijk van de plaats 

der onlusten verwijderd worden. 

+ 
+ + 

r 

Artikel 24 va .. l het ontwerp luidt als volgt :: 

"Zij spoort op en vat de personen op heter 

daad betrapt of door het o penbaar gerucht vervolgd. 

Zij spoort de personen op die krachtens een 

wettelijk bevel moeten aangehouden worden en stelt ze ter 

beschikking van de bevoegde overheid. 

Zij doet hetzelfde met de voorwerpen waarvan 

de inbeslagneming is voorgeschreven". 



MTJ_;. - 48 - L" 5022/2. 

Volgens het la2tste lid van dit artikel moeten 

de leden van de rijkswacht de voorwerpen waarvan de in­ 

beslagneming is voor§:;eschreven, opsporen .m ze ter be­ 

schikking van de bevoegde overheid te stellen. Aldus 

gesteld,schijnt deze bepaling alleen te doelen op het 

geval ener door een gerechtel:ïjke overheid voorgeschreven 

inbeslagneming&. 

Ook bu i ten di t geval kunn en leden van de 

rijkswacht ertoe gehou,den zi jn , ambtshalve op sommige 

voorwerpen be ag te loggen zonder voorafgaand bevel 

van de overheid, ondermeer bij ontdekking op heterdaad' 

In zodanig geval heeft de officier van de rijkswacht 

opdracht, krachtens artikel 49 van het We~boek van 

strafvordering de handelingen te doen die tot de be­ 

voegdheid van de procureur des Konings behoren; tot 

deze handelingen behoort de inbeslagneming van de in 

artikel 35 bedoelde voorwerpen. 

Derhalve stolt de Raad van State voor, de 

redRctie van het laatste: lid van de Fr2nse tekst 91s 
volgt te wijzigen: 

"Elle agit de même pour les objets dont la 

sRisic est prescritett• 

+ 
+ + 

Krachtens artikel 25 moet de rijkswacht elke 

binnen het Koninkrijk aan2:,etroffen vreemdeling die geen 

regelmatige bewijsstukken bezit, in verzekerde bewar~ng 

nemen en onmiddellijk vóór de bevoegde overheid brengen; 

het voegt er evenwel"aan toe, dat de rijkswacht ook 

!telk persoon die zonder identiteitsbewijs rondloopt" 

in verzekerde beWAring kan nemen. 
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Bij deze pal Lng die een? zij het administra­ 

tieve en in wezen tijdelijke maatregel van vrijheids­ 

beroving op Belgen toepasselijk verklaart, jst de 

vraag of zij welovereen te brengen is met artikel 7 
van de Grondwet? dat immers in zeer algemene bewo o r-d i.ngen 
is gesteld~ 

Overeenkomstig hetgeen eestal door rechtsleer 

en rechtspraak wordt voorgehouden, wordt de vraag 

door het ontwerp in bevestigende zin beantwoord 0fr~ 
onder meer ThonissEll "lia Constitution belge," 2e u i t g , 
blz. 27, nr 42 - Be Lt j e n s , "La Constitution belge, 

blz. 103, nr 5 - GirJn, Dictionnaire de droit administra­ 

tif. Liberté individuelle, IV-Servais. Re vu e de dro i t 

belge, 1891-1895. De l'arrestation et de la détention 

préventive r mesure de police administrative - Mast. 

Overzicht van het grondwettelijk recht, 1952, blz~22- 

23. Schuind. Traité pratique de droit criminel, 19441 

T. II-blz. 219-220'. - Br-aas . Précis de procédure pénale, 

1950, blz. 421 et 422 en nota - Brussel 24 Juli 1858, 

Pas. 1858. II.302~ Brussel 1 April 1949, J.T. 1949, 

blz. 512.- Zie echter Tielemans, a.w. , III Arrestation - 

Dar en Moureau - Annales de Droit et Sciences pol. Î952~ 

blz. 291 - Wigny, Droit constitutionnel, 1952, 

1l,. I, bI z , 31 4) • 

bIs grond voor de bepaling kan verder nog 

uit de wetgeving voor normale tijden, worden aangebaald , 

de wet van 27 November 1891 tot beteugeling der land­ 

loperij en der bedelarij, die voorziet in de administra­ 

tieve aanhouding en de terbeschikkingstelling van de 

Regering, van landlopers en bedelaars (over het adminis­ 

tratief rakter van de maatregel, zie Verbr. 27 De­ 

cember Î 905, Pas. Î 906, I, 68 en 25 Juni 1923, Pas. 1923, 

I, 388), al sook de wet van 18 Juni 1850 bet reff ende het 

toezicht op krankzinnigen, die in s po e dg eve.I Len voor­ 
lopige opsluiting van krankzinnigen do or de burgemeester 

af door het l van college t hem vervangt toela~t, 

.. "/ ... ., 
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Volgens de aan de Raad van State verstrelcte 

inlichtingen mag de rijkswacht krachtens het tweede 

deel van artikel 25 alleen dan Belgen in verzekerde 

bewaring nemen? wanneer hun gedragingen verd2cht zijn en 

e nke L gedurende de tijd nodig voor het onderzoele van hun 

identiteit. De geest1 zoniet de letter van de Grond- 

wet, wil dat deze twee bijzonderheden in de tekst van 

de bepaling worden opgenomen.Het gaat hier immers om 

twee belangrijke waerborgen tegen misbruik. 

Art ikel 25 ware derhalve al s volgt te st ellen: 

"Artikel 25-.= 
De rijkswacht neemt elke binnen het Rijk aan­ 

troffen vreemdel ing die geen regelma tige bew L j aa tukken 
bezit in verzekerde bewaring en brengt hem onmiddellijk 

voor de bevoegde overheid • 

Ook kan zi j elke p(=;rsoon ~ wiens gedragingen 

haar verdacht voorkomen en die zich zonder identiteits- 

bewijs op weg bevindt, in verzekerde bewaring nemen 

voor de tijd die nodig is om zijn identiteit te onder­ 

zoeken" ~ 

Op overtreding als omschreven in het :tweede 

lid? staat in de huidige stand van de wetgeving, bij 

toepassing van artikel 9 van het besluit VB.,n de Regent 

v?n 1 Maart 1950 tetreffende de identiteitskaartenr de 

straf bepaald in artikel 0 van de wet van 2 Juni 1856 
betreffende de algemene vo Lke t e l.Lf.ng en en de volkings­ 

registers. 

+ 
+ + 

.. , ./ 



MTL. 

In eenzelfde verband machtigtartikel 28 de 

rijkswacht tot het v~tten van degenen die zich met geweld 

tegen het vrije verkeer op de openbare weg verzetten. 

Ook dit is een in wezen tijdelijke en adminis­ 

tratieve maatregel van vrijheidsberoving, waarbij het­ 

zelfde is op te merken als bij artikel 25. 

Om het tijdelijke karakter te doen uitkomen 

en om misbruiken te voorkomen, ware het raadzaam aan 

te geven hoelang de vrijheidsberoving ten hoogste mag 

du.r en , Bij gemis van enige arid er e p r'ak t i ache maatstaf 
kan de duur daarvan op ten hoogste enkele uren, bij­ 

voorbeeld drie 1 worden be paaLd , 

Om bovendien tot een zo doeltreffend mogelijke 

maa tregel te komen) zou men da.ar-van gebruik moet en kunnen 

maken niet alleen in geval van verzet door geweI d , ma a r 

ook in geval van enig verzet, gewelddadig, lijdelijk 

of anderszins. 

I rd i.en de Regering De t dit va orstel instemt 1 

kan artikel 28 als volgt worden gelezen : 

flArtikel 28 .. - ... (het eerste deel zoals in het ontwerp) •. 

Zij zorgt er te allen tijde voor, dat de ver­ 
bindingen en de doorgangen vrij zijn en verzekert er het 

vrij verkeer. Wie haar in het vervullen van deze op­ 

dracht hindert, mag zij voor ten hoogste drie uren in 

verzekerde bewaring nemen". 

+ 
+ + 



lV1TL. - 52 - 

Artikel 43 van het ontwerp bepaalt: "De 

rijkswacht, gevorderd om aan de officieren van gerechte­ 

lijke politie bijstand te verlenen, staat ze bij om ze te 

beschermen tegen gewelddaden en feitelijkheden die tegen 

hen zouden kunrien worden gepleegd of om de moeil ijkheden 

waardoor zij zouden belet worden hun opdracht te ver­ 

vullen, uit de weg te ruimen". 

De z e bepaling :is klaarblijkelijk een nadere 

omschrijving van de bijstand die de rijkswacht als open­ 

bare macht aan de officieren van gerechtelijke politie 

verleent1 wanneer deze krachtens artikel 25 van het 

tboek van strafvordering haar optreden vorderen .. 

Zij heeft geen terugslag o p de betrel{kingen 

tussen de l eden van de rijkswacht en de officieren van 

gerechtelijke politie, waarvoor andere wetsbepalingen 

gelden (cfr. onder meer artikel 12 van de wet van 7 
April 1919 tot instelling van rechterlijke officieren en 

agenten bij de tten9 voorzover het bepaalt dat de 

gerechtelijke officieren, in de uitoefening van hun 

ambt? "het recht hebben de bij stand op te eisen van de 

ambtenaren van de gerechtelijke politie andere dan de 

vrederech ters en hun aa t sve r-vang e rs , de procureurs 

des Konings9 hun substituten en de rechters van instructieH). 

+ 
+ + 

Volgens artikel 45, eerste lid, wordt het op­ 

treden van de in artikel 20 opgesomde administratieve 

overheden ten aanzien van de rijkswacht door middel van 

vorderingen geregeld. 

•• t>/ .. <$ • 
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Jirtikel 20 geeft echter geen opsomming van 
"aûm i.n i s t ra t Leve overheden" die gerechtigd zijn het op­ 
treden van de rijkswacht te vorderen. Het spreekt 
alleen van de "wettelijk voor de handhaving van de orde 
v e r-arrtvc ordelijke overheid If. 

Artikel 45, eerste lid, ware derhalve beter 
als volgt te lezen : 

"Artikel 45.- 

De voor de handhaving der orde wettelijk 
verantwoordelijke administratieve overheden treden ten 
opzichte van de rijkswacht op door middel van vorde­ 
ringen". 

De in deze bepaJing bedoelde overheden zijn 
de gouverneurs, de arrond sementscommissar sen en de 
burgemeesters. Deze overheden zijn gehouden de rijks­ 
wacht te vorderen in de bij het ontwerp voorgeschreven 
vormen. De Regering daarentegen gaat, voor alles wat de 
orde en IS Lands veiligheid betreft, ten opzichte van 
de rijksvvacht niet met vorderingen maar met bevelen te 
werk (Pandectes belges, VO Rassemblement9 nI' 5î.-Giron, 
Dictionnaire de droit e.dm i.n i e t r-a+i.f , Dl II. v ? Force 
publique, blz. 103 - art. 30 van het decreet van 26 
Ju~i - 3 f.l.ugustus 1791). 

+ 
+ + 

..... / ... t\ 
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l~rtilœl 48 bepaalt : "Indien de vord.ering 
alhoewel wettel ijk? haar r-J.aarbl ijkel ijk overdreven 
lijkt, stelt de gevorderde rijkswachtoverheid de be­ 
voegde overheid da ar'van onverwijld in kennis". 

Een nauwkeur-i I' lezing voor het laatste 
zinsdeel ware de volgende:"stelt zij de hogere rijksvvacht­ 
overheid daarvan onverwijld langs de hi~rarchische weg 
in kennis Il. 

+ 
+ + 

In de Franse tekst van artikel 53 is een 
materiële vergissing geslopen. Het woord "concentrer" 
moet vervangen worden door "concerter". 

+ 
+ + 

Artikel 54 .. 

Dit artikel zou de bedoeling van de Regering~ 
namelijk te komen tot een zeer nauwe samenwerking 
tussen het vorderende burgerlijke gezag en de rijks­ 
wacht? beter weergeven indien het al s vol gt werd gel e z eri ~ 

., . el " 'il • 
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"Artikel 54.- 

Gedurende de uitvoering van een vordering 

blijft de rijksvvachtoverheid nauw in verbinding met 

de vorderende overheid, zodat zij over de tOestand 

overleg kunnen plegen en steeds de te treffen maatre­ 

gelen b i j de toestand kunnen aanpassen". 

+ 
+ + 

Artikel 57 zegt ~ "De procureurs des Konings, 

de krijgsauditeu~s, de onderzoeksrechters en de offi­ 

cieren van het openbaar ministerie maken aan de rijks­ 

wacht de vorderin.gen, de s t ukkeri voor een aanvullend 

onderzoek, de vrl~en om inlichtingen, de signalementen, 

de bevel schriften en de and e r e stukken over we Lke deze 

magistraten nuttig achten voor onderzoek of uitvoering 

aan de rijkswacht te zenden ti w 

Di t artikel bevat in werkel ijkheid geen recht s­ 
regel en is overbodi~. De hier genoemde magistraten 

vinden, evenals de niet nader genoemde overigens, 

voldoende steun in de wetsbepal ingen die hun bevoegd­ 

heden en de uitoefening daarvan regelen, om de leden 

der rijkswacht de docUilenten met betrekking tot de hun 
opgedragen ambtsverricltingen te kunnen toesturen. 

+ 
+ + 

• & "j ~ .• 
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Artikel 59 zegt : "De gerechtelijke detache­ 

menten staan, inzake uitvoering van hun gerechtelijke 

werkzaamheden, onder het toezicht van de auditeur­ 

generaal en de lening van de krij gsaudi t.eu r s ", 

De Regering wenst daarom nog niet af te wijken 

van de pcrtikelen 279? 280 en j;81 van het Wetboek van 

strafvordering, die de tuchtregeling van de officieren 

van gerechtelijke politie betre en. Krachtens deze be­ 

pal ingen staan de leden der ri j k swa.ch't d ie officier van 

gerechtelijke politie zijn, "ond e r het toezicht van de 

procureur-generaal ti 9 die hen "in ge va I v an na.l at i.ghe id 
zql waarschuwen en in geval VRn herhaling 'bij het Hof 

zal aanklagen fi "' 

Om mogelijke dubbelzinnigheid te voorkomen, 

stelle men het artikel als volgt : 

i, Artikel 59 .... 

De gerechtelijke detachementen stean in de 

uitvoering van hun gerechtelijlce werkzaamheden onder 

de leiding van de auditeur-generaal en van de krijgs­ 

auditeur 2.8n wie zij verbonden zijn" t! 

+ 
T + 

Artikel 69 dient om de oprichting van een rijks­ 

wachtreserve wettelijk te be kr-ac.lrt .i.ge n , maa r he t laat 

het treffen van detailvoorzieningen voor de organisatie 

en het v2ststellen van de regelen voor oproeping onder 

de wapens aan de Koning over. 

,. .. / ... 
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Voor de rijkswachtreserve geldt thans het 

koninklijk besluit van 21 Mei 1952, d~t ze heeft op- 

gericht. 

Volgens artikel 1 van dit besluit bestaat Z8 

uit militairen met onbep2.ald verlof. De Regering is 

voornemens, deze wijze van werving te behouden. In de 

wet zou deze bijzonderheid betreffende de vorming van 

de reserve moeten worden vermold. 

Evenzo zou de wet niet alleen moeten voor­ 

schrijven dat het de Koning toekomt de getalsterkte 

en de wijze van vorming van de rcserve vast te stellen, 

mepr ook dat hij de wijze vaD oproeping onder de wapens9 

de bezoldigingsregeling en de oegdheden van de leden 

der reserve be}2alt. Anders bestaat hot gevaar dBt de 

Koning daartoe niet de nodige macht vindt, omdat de 

materie onder de wet zou vallen. 

De vOlgende lezing wordt voor artikel 69 aan- 

bevolen 

"Ar+Lke'L 69.- 

Er wordt een rijkswachtreserve opgericht, die 

onder de wapens kan worden geroepen wanneer de OmE:itan- 

d i ghe de n het vereisen. Zij wordt gevormd uit mil i t a t z-e n met 
onbepaald verlof. 

De Koning bep:?8,1 t de getalsterkte van de r-e so r-ve 
en de regelen inzake samenstelling en oproeping onder 

de wapens. Hij stelt de bevoegdheden en de bezoldiging 

van de leden van die reserve va s t !", 

-1- 

+ + 
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Het ontwerp bepaslt dqt de wet in werking 

treedt zes raaarid en na haar afkondiging. Om tegemoet 
te komen aRn de noeilij~heden, die uit een vertraagde 

be~{8ndmaking van de we t kunnen on t s t aan , vies:e het 

praktischer als uitgangspunt van de termijn van i11.­ 

werkingstelling de dstum der bekendmaking te nemen. 
+ 

+ 
Daar bij het ontwerp de bevoegdheden bstrok­ 

ken zijn van de Minister van Landsverdediging, van de 

Minister van Binnenlandse Zal{en en van de Minister van 

Justitie, die het samen aan de Koning voordragen, 

zouden deze drie Ministers, overeenkomstig het gebrui~s 

het koninklijk indieningsbesluit moeten ond8rtekenen~ 
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